
TEMPS DE TRAVAIL 
DES SALARIES EN 

‘’ FORFAITS-JOURS ‘’

La cour de cassation, cham-
bre sociale, a rendu un arr�t 
important le 29 juin 2011 
qui pr�cise de mani�re tr�s 
nette les conditions d’utilisa-
tion des ‘’forfaits jours ‘’, 
dispositif d�rogatoire concer-
nant d�sormais environ 
11% des salari�s en tr�s 
grande majorit� des cadres.
L’arr�t ne se prononce 
pas sur la conformit� g�-
n�rale du syst�me mais 
celui-ci apporte de s�rieu-
ses limites � l’�gard des 
dispositions du Code du 
Travail en mati�re de for-
fait en jours les plus 
contraires au droit euro-
p�en et � l’int�r�t des sala-
ri�s concern�s. 

Cet arr�t place au premier 
plan le droit � la sant� et 
au repos: il s’agit l� d’une 

exigence constitutionnelle. 
Ce droit est � l’origine du 
droit du travail dans sa 
fonction de pr�servation 
de la personne au travail, 
fonction qui demeure es-
sentielle aujourd’hui.

Cons�quence concr�te : la 
n�cessit� de respecter les 
dur�es maximales de tra-
vail au niveau hebdoma-
daire soit 10H par jour au 
maximum (12H si d�ro-
gation), mais 48H au 
maximum par semaine.

L’�tat n’est pas au-dessus 
de la loi, notamment du 
droit europ�en. Il doit res-
pecter les principes de pro-
tection de la sant� au tra-
vail. Toute convention de 
forfait jour devrait �tre 
pr�vue par un accord col-
lectif sur lequel devrait �tre 
stipul�e la garantie du res-
pect des dur�es maximales 
de travail, ainsi que les du-
r�es des repos journaliers 
et hebdomadaires. L’em-
ployeur est tenu de d’�ta-
blir un document de 
contr�le faisant appara�tre 
le nombre et la date des 
journ�es ou demi-journ�es 

de repos travaill�es ainsi que 
le positionnement et la qua-
lification des jours de repos 
en repos hebdomadaires, 
cong�s pay�s, rtt, ou repos 
conventionnels. En outre, le 
salari� ayant conclu une 
convention de forfait d�fini 
en jours, b�n�ficie chaque 
ann�e d’un entretien avec sa 
hi�rarchie au cours duquel 
seront �voqu�es l’organisa-
tion et la charge de travail et 
l’amplitude  de ses journ�e 
d’activit�.

L’arr�t fait strictement res-
pecter les dispositions 
conventionnelles de bran-
che. Ainsi, � d�faut, l’em-
ployeur ne pourra pas utili-
ser la d�rogation sur les for-
faits jours et par cons�-
quent, le salari� pourrait 
�tre en droit de b�n�ficier 
de l’ensemble des disposi-
tions du Code du travail, 
notamment le paiement des 
heures suppl�mentaires. 
avec un rappel pouvant aller 
jusqu’� cinq ann�es.
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Dans ce num�ro :

www.coordination-FO-sanofi-aventis.fr

‘’  Les qualit�s exig�es 
pour �tre cadre dans 
une entreprise ? 
Avoir moins de trente 
cinq ans et quarante 
ans d’exp�rience !...  ‘’

Jean Delacour

www.coordination-FO-sanofi-aventis.fr


MOUVEMENT des INDIGNES:
Un mouvement qui prend de l’ampleur
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Petit Lexique 

et DÄfinitions

Entretien d’�valua-
tion : fond� sur deux 
hypoth�ses fausses: que 
l’�valuation est ma�tre de 
toutes les actions qu’il 
m�ne et que l’entreprise 
reconna�t le m�rite.
Reconnaissance :  non 
imposable, ce salaire ver-
bal se paie souvent tr�s 
cher !
�tre performant :  se 
prendre au ‘’ JE ‘’ !... 
Manager :  Homme � 
tout faire, � tout d�faire 
et � tout refaire.
Plan social :  plan d’�-
vacuation des salari�s en 
cas d’incendie � la bour-
se entre autre…
Anticiper :  Pr�voir les 
probl�mes qu’on laissera 
� son successeur.

Tir� de 

‘’ il faut r�duire les affectifs ‘’ 

de M.A. Dujarier

Petite explication de texte 
au pr�alable: selon le La-

rousse �tre indign� signifie 
�prouver un sentiment de 

col�re, de r�volte !

C’est tr�s exactement selon 
cette d�finition que s’est cr��e 
en mai 2011 le mouvement du 
m�me nom, sur la base de ma-
nifestations pacifiques n�es en 
Espagne, initi� sur les r�seaux 
sociaux et v�hicul� par le web.

Aujourd’hui le mouvement 
prend une ampleur 
inattendue, beaucoup 
d’ampleur ; en Europe 
et dans le monde ! Le 
d�sir des manifestants 
est simple : r�former le 
syst�me �conomique et 
financier, lutter contre 
l’aust�rit�, lutter contre 
la corruption � tous 

niveaux, r�former les syst�mes 
politiques, se rassembler paci-
fiquement, exiger et cr�er de 
vrais d�mocraties etc…

En y r�fl�chissant, les revendi-
cations de FO ne sont pas tr�s 
�loign�es d’un certain nombre 
d’entre elles.

Le 15 octobre s’est tenue la 
premi�re journ�e mondiale des 
indign�s, appel�e aussi journ�e 
mondiale de la col�re. Cette 
journ�e s’est d�roul�e dans 

951 villes de 82 pays, r�unis-
sant des centaines de milliers 
de personnes qui ont d�fil�es 
en pr�nant un monde plus 
juste.

Alors comment ne pas r�agir 
face � ces entreprises qui en-
grangent des b�n�fices consi-
d�rables, en hausse chaque 
ann�e ou presque, et qui au 
contraire de toute logique, 
licencient � tour de bras.

La pauvret� s’accro�t et les 
riches sont de plus en 
plus riches, dans le m�-
me temps les taxes aug-
mentent et on veut faire 
payer les dettes des plus 
ais�s aux plus d�munis.

Il est normal que  des 
gens s’unissent pour 
remettre quelque peu les 
pendules � l’heure !!

Vous n’�tes pas d’ac-



Les 29 et 30 octobre 2011, 
s’est tenu le 40�me Congr�s 
F�d�ral National de la Phar-
macie Force Ouvri�re, Syndi-
cat libre et Ind�pendant. 
C’est avec 100% des voix que 
Jacques TECHER a �t� re-
conduit dans son mandat de 
Secr�taire G�n�ral pour les 4 
prochaines ann�es.

Ont �galement �t� �lus un 
certain nombre de repr�sen-
tants des salari�s de Sanofi :

* A la Commission Ex�cutive: 
Roseline LABARRIERE DU-
CHAMP (SAF), Brahim ANI-
BA (Pasteur), Christophe 
EVRARD (Merial), Pascal LO-
PEZ (SAG), et Philippe GUE-
R I N  P E T R E M E N T 
(Coordonnateur Groupe), et 
par ailleurs, tr�sorier f�d�ral 
adjoint et membre du bureau.

* Au Comit� F�d�ral: Fabien-
ne ARNAUD (Merial), Olivier 
FAIVRE (Pasteur) et Patrick 
PARISY (SAF).

Ce fut aussi pour les partici-
pants, l’occasion d’�changer 
sur bien des sujets d’actuali-
t�, et notamment la crise que 
nous traversons actuellement.

Le Congr�s a rappel� dans sa 
r�solution g�n�rale que les 
m�tiers du m�dicament et 
l’activit� de l’industrie phar-
maceutique en particulier, ne 

sauraient �tre consid�r�s 
comme des biens industriels 
ou des services comme les 
autres, et que cela impose aux 

industriels du m�dicament 
une pr�sentation �thique de 
leurs sp�cialit�s et un devoir 
de sant� publique.

Il s’oppose � l’�mergence d’u-
ne m�decine � deux vitesses 
affectant une large partie de 
la population et � la course 
aux profits et � la d�localisa-
tion, dont les salari�s sont les 
premi�res victimes.

Les congressistes ont r�af-
firm� leur attachement aux 
syst�mes de retraite par r�-
partition et consid�r� comme 
une provocation la proposition 
de Fran�ois Fillon de calquer 
l’�ge de d�part en retraite 
sur celui de l’Allemagne !

Tels sont les r�sultats d’une politi-
que du m�dicament, et de la sant� 

en g�n�ral, visant au nom d’une �co-
nomie de la sant� publique � per-

mettre � certains de se traiter correc-
tement quand d’autres devront res-

ter sur le bord du trottoir. Nous 
vivons vraiment une �poque mer-
veilleuse o� tout le monde n’est 

vraiment pas du tout sur le m�me 
pied d’�galit� dans un pays o� pour-

tant l’opulence ne manque pas !
Au nom de quoi quelqu’un aurait-il 

Pr�s d’un tiers des Fran�ais ont d� 
renoncer � des soins ou les reporter 

en 2011 faute de moyens.
Ainsi fait, se soigner devient un luxe,  
cons�quence d’une m�decine � deux 

vitesses qui va en s’aggravant.

le droit de s’arroger la possibilit� de 
faire un tri s�lectif en mati�re de droit 

� la sant� en promulguant des lois 
pr�tentieuses qui n’am�nent rien d’au-
tres que de la discrimination sociale ? 
La sant� est un droit ! La sant� est 
un d� !     (Enfin, c’est juste mon avis !!!)

40Äme CONGRES DE LA FEDERATION DE LA 

PHARMACIE FORCE OUVRIERE 

NOUS VIVONS UNE EPOQUE MERVEILLEUSE !

‘PENSEE du MOIS

‘’ Un cr�tin pr�tentieux est 
quelqu’un qui se croit plus 
intelligent que ceux qui 
sont aussi b�tes que lui ! ‘’

Pierre  Dac
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Jacques TECHER 
r��lu � l’unanimit�

Secr�taire G�n�ral de la F�-
d�ration de la Pharmacie

Ils ont �galement d�nonc� 
les gestions court termis-
tes, g�n�ratrices de sup-
pressions massives d’em-
plois, notamment � tra-
vers une course effr�n�e 
aux fusions acquisitions, 
d�localisations et exter-
nalisations.



Vous souhaitez adh�rer � Force Ouvri�re, rejoindre nos �quipes, monter une structure 
syndicale FO sur votre site, alors n’h�sitez plus, contactez-nous :

FO-coordination-groupe@sanofi.com 
 Philippe GUERIN PETREMENT (Coordonnateur Groupe)

06 71 17 58 28      guerinpetremen@aol.com 

 Bernard ROUSSARIE ( Coordonnateur Groupe Adjoint  )

06 80 51 48 51      bernard.roussarie@sanofi.com

*** PREVENTION DES 
RISQUES PROFESSION-

NELS ***

L’employeur est tenu de pren-
dre les mesures n�cessaires 

pour assurer la s�curit� et pro-
t�ger la sant� mentale et phy-
sique de ses salari�s. Sa res-
ponsabilit� civile propre est 

susceptible d’�tre engag�e � 
la suite de tout incident ou ma-
ladie professionnelle, lorsqu’il 

appara�t qu’il avait conscience, 
ou aurait d� avoir conscience, 
du danger auquel �tait expos� 
le salari� et qu’il n’a pas pris 

les mesures n�cessaires pour 
l’en pr�server.

L’employeur doit mettre en 
place une politique de pr�ven-

tion reposant sur plusieurs 
axes: �valuer les risques no-
tamment par l’�laboration du 

document unique, adapter le 
travail � l’homme, informer et 
d�livrer des instructions adap-

t�es aux salari�s.
Parall�lement, il doit veiller au 

respect des proc�dures l�gales 
de protection de la sant� et de 

la protection des salari�s.
La politique de pr�vention se 

d�finit avec le salari�, le 
CHSCT, le service de sant� au 
travail, le m�decin du travail, 

l’inspecteur du travail et divers 
organismes.

Par ailleurs, les salari�s sont 
soumis � une obligation de s�-
curit�, compl�mentaire � celle 

de l’employeur.

*** IL FAUT RETABLIR UN 
DIALOGUE SOCIAL A 

BON NIVEAU !***

Jean-Fran�ois DEHECQ 
(Pr�sident d’honneur de Sa-
nofi) pr�ne le r�tablissement 
d’un dialogue social en Fran-

ce. Lors de la 2�me session 
des Assises du M�dicament du 

19 octobre 2011, JF Dehecq 
s’est exprim� ainsi, je cite: ‘’ la 
cr�ation massive d’emploi ne 

doit pas passer uniquement par 
une r�forme fiscale des rela-

tions du travail. Et moderniser le 
dialogue social, c’est aussi chan-
ger de gouvernance ‘’. La direc-

tion g�n�rale de Sanofi l’entendra 
t’elle ?  Pas si s�r !!

*** NEGOCIATIONS et
REUNIONS GROUPE ***

08 novembre: Comit� Europ�en.
10 novembre: N�gociations T�l�-
travail et �galit� Homme/Femme.
24 novembre: N�gociation P�ni-
bilit�.
30 novembre et 01 d�cembre: 
Conseil de surveillance du PER-
CO.
07 d�cembre: Comit� Groupe 
France.
08 d�cembre: N�gociations For-
mation/Mobilit� et SALAIRES 
(1�re partie)
22 d�cembre: N�gociations 
Cong�s sp�ciaux et D�pendance


